
TRIBUNE ELECTORALE 
P o u r l e s é l e c t i o n » l é g i s l a t i v e s p a r t i e l l e » 

Conformément aux traditions es ce jumat, nous ouvrons, en louis 
liberté, nos colonne» à la propagande des partis de gauche et <Textr*me-
gauche, qui Teintaient toute illiùnce abec h réaction. Nous demandons 
seulement aux nartlt le né pot engager de polémiques personnelles et 
de demeu-sr dans le domain* des idées et des programmes. 

Parti Socialiste (3. F. 1.0.) 

Pour les retraités delà Marine 
Les vieux marins tojchent une pension. 
Trois paru la forment s 
prélèvement sur le salaire de l'Inscrit na-

rigant • 
ver-ement correspondait - • ifmawttr ; 
«Sort de l'Etat lui-même. 
Eii daplt d'un réajustement qui s'opéra en 

' aeirt M de par l aupmentatien «• uiseenta\dm 
oeût de la vie, la pension ne garantit plus 
aujourd'hui le pain des «lesta (ours. 

En juillet au nom au Groupe social iste an 
Parlement. Henri . asso. député des Bouche -
Un-Rhône, demandait l'augmentation des ma-
leration dans les condition* ci-contre : 

l.tOO trancs aux inscrits ; 
«M rrance aux veuves ; 
300 francs a u x ascendant». 
En accord avec la C G. T., le Parti Socia

liste prenait soin, d'indiquer des possibilités 
de ressources nouvelles. Une délégation, le 
Jfi, devant le Ministre, tés précisait ainsi : 

1 % sur le produit des 'eux : 
d e 1 à 5 % : taxe sur les passage*. 
LOT* do débat sur le budget de la Marine, 

vendredi du haut de la tribune de la Cham
bra Henri Tasso revint à la charge. 

Son intervention fut si vigoureuse, son ar-
srurnentation si pressante, qu'il arracha du 
Ministre la promesse qu'il soumettrait • pre» 
chalnement un projet de •'•<*V.W*«S*J!"•"•: 
«Hat des pensions servies par la Caisse des) 

On saura gré au Parti Socialiste d\e son 
effort pour empêcher la misère de s'installer 
aux foyers de n^s vieux marins. 

Lea vieux marins, leurs familles, lui men-
treront leur gratitude. 

3 ? dravellnes a Bray-Dunes, le K décem
bre, les travailleurs de la mer donneront 
•euro voix aux soolaliste*. 

Roger SALÏNCRO, 
^Mair© de Lille. 

Budget antisocial 
On a discuté, il ya quelque» jours, à la 

Chambre, lé budget du ^ravalL 
tfoas avons noté les multiples interven

tions dés membres du groupe socialiste, pour 
modifier certaines des propositions présen. 
té«s par le Gouvernement. 

L'effort de nos amis fut vain et I on refusa 
d'augmenter les crédits affectés aux alloca 
tions diverses, qui ne peuvent être, dans les 
conditions économiques actuelles, que des 
se> ours insignifiants et insuffisants oour tes 
pauvres, les déshériiés. 

Mais ce due l'on ne s a l t peut-être pas as-
s e t , c'est que ce budget du travail, loin de
voir subi la progression croissante de tous 
les autres budgets, a. au contraire, été cons
tamment rogné et diminué. 

L'ensemble de ce budget s'élevait, en 1914, 
à deux cent dix-huit mill ions Si on lui avait 
applique le coefficient d'augmentation qui & 
frappe toute? choses, il devrait atteindre au
jourd'hui, plus de douze cents millions. 

Nous en sommes foin 1 
En effet, on ne réserve à ce budget crue la 

maigre somme de huit cent quatre-vingt-
trois m l l l o n s . sur un budget total de plus 
lie quarante milliards 

C'est peu I c'est bien peu l 
Et sans doute a-t-on le droit de s'en indi

gner. 
Le premier devoir d'une Démocratie n'est-U 

pat» d'asurer la protection du travail et d'ap
porter au travailleur, dans les circonstances 
Stfrkir*? d e ht via ou aux heures tristes de 

»JLe vieillesse l'aide la plus large, la plus effi
cace, de rassurer Contre le chômage et con
tré la maladie. 

Un budget animé de cet esprit de solida
rité sociale réserverait la plus large part aux 
œuvres d'assistance. 

Mais notre budget est, pour l'heure, anti
s o c i a l 

Les Travailleurs de* villes et do* campa
gnes, qui sont le plus grand nombre, dolvont 
briser la résistance dos conservateurs so
ciaux. Ils le peuvent par leur union. 

Ils le voudront, le 12 décembre, en votant 
Oians ce département pour le Socialisme, 
peur la Démocratie la plus hardis, la plus 
généreuse 

P. DELCOURT, 
Conseiller général. Maire de Coudé. 

Terribles drames 
UN AGENT DE SURETE TUE 

PAR SON AMIE 
• y a quelque temps, l'inspecteur d e la 

Sûreté. Louis Thomas, âgé de 25 ans , après 
avoir quitté le domicile conjugal et être allé 
habiter dans une chambre meublée qu'il avait 
louée au nom de son amie Jeanne Dujardin, 
23 ans. employée de commerce, avait repris 
la vie commune avec sa. femme légitime. 
Jeanne Dujardin en conçut un vif dépit et alla 
demander l'inspecteur de la Sûreté chez ses 
parants. Né l'ayant pas trouvé, elle l'attendit 
f autre soir, a la sortie des bureaux de la Sû
reté et lorsqu'il parut, elle lui tira un coup de 
revolver dans la tempe gauche. 

M. Louis Thomas a succombé quelques ins
tants après son transport à l'hospice général. 

UN VIEILLARD DECAP'TE PAR 
UNE JEUNE PILLE 

La Parquet d'Aurillac s'est rendu & Lapey-
russe. pris d'AuiiUac-sur-Cère. où un crime 
atroce a été commis par la fille Boussaroque 
âgée de 18 ans. D'un coup de hache, elle a 
presque décapité son voisin, M. Dommergues, 
â g é de »» ans. qui est mort aussitôt 

j ] é s familles Boussaroque et Dommergues 
étaient séparées depuis trente ans par une 
msestion d'intérêt Elles plaidaient pour la 
jouissance des eaux de diverses sources. La 
c o u r d'Appel d* Rlom. dans un Jugement 
récent, avait donne gain de cause aux Dem-
isergues. Les Boussaroque en avalent conçu 
vn* telle fureur qu'après plusieurs disputes, 
«s jeune fille voulut venger ses parants. 

La meurtrière a été arrêtée. 

Parti R6p. Soc. et 800. Français 

Union des gauches 
On nous communique : 
Ld Comité executif de la Fédération du 

Nord du P. R. S et 3 . F., réuni le dimanche 
28 novateur* 19s*. a Lille, a examiné la s i . 
tuatien électorale et a délibéré sur son ac
tion «a ce qui concerne le scrutin du 12 dé
cembre prochain. 

Décidé a assurer le succès de la politique 
d'Union des Gauches, fidèle a cette tactique 
q u l l a toujours préconisé et qui est plus que 
Jamais nécessaire dans les circonstances 
présentes ; 

Affirme qu'il combattra par les moyens les 
plus énergiques la l i s te réactionnaire, qui, 
sous le couvert d'Union nationale n'est 

Sue l'Union des Droite*, montant à l'assaut 
e la République laïque et sociale : 
Et qu'en vue d'assurer le succès de la poli

tique d'Union des Gauches, il mettra tout en 
enivre pour réaliser cette union et faire 
échec à la coalition réactionnaire. 

Avant d'adopter à l 'unanimité cet ordre du 
Jour, le C E avait procédé à l'élection de 
son bureau, qui est ainsi composé : 

Présidente i Balavoine. 
Vice-Présidents : Malaquin, Tanin, Olivier. 
Secrétaire général : Meyer ; Trésorier gé

néral : Derycke (Roubaix;. 
Président de la Commission d e propa

gande : Herlemont (Mons-en-Barœul). 
Commission des finances : Lebeau 'Le Ca-

tèau) ; Marquis (Dunkerque) ; Glorieux 
(Roubaix) ; Delporte (Templeuve). 

Commission d e propagande : Chevalier 
(Roubaix) ; CauUery (Mons-en-Barceull s 
Alrtcq '(Lille). 

» • ^ o 

Ce que disent les journaux 
LE PROGRES DU NORD : 

• tin conseil pour finir : Qne Isa candidate de 
l'r'.ntente qui ont accepté d'être patnvu>e* par ta 
. Dépêche » sous ta réserve qu» la politique serait 
min* bon de caose, et que la • Dépolie • qui :e-
meut uniquement sur le terrain politique, dal-
gTtiit accorder enfin leurs guitares. 

• faute de quoi, ce n'est plr.s de l'Ettente. mat* 
de la mésentente, conséquence d'ailleurs inélucta
ble d'un immoral accouplement, qu'il faudra, 
parler. > 

L ECHO DU NORD t 
« II reste a savoir, dit 1» • Progrès ; en termi

nant, st l'honnêteté des électeurs s'accommodera 
<'u revirement des deux élus. 

• Remarquons d'ah M que la question que vient 
de résoudre par l'affirmative le courtes républi
cain, avait ét« posée eu 1919 et eo 1824 par M. 
Conem et non à lui. 

• Quant 4 savoir ce que pensent de tout cela 
l u «lecteurs. 11 nelt-salle qui tient son mandat de 
la Fédération Républicaine r>u Nord. t<*»t se con
tenter de répondre qu'il a, pour commencer. \'»^-
pu de la majorité des membres du coneres de 
M Fédération ; tous ses collègues de '» représen
tation parlementaire oe peuvent pas ep dire au
tant. 

• Quant à M Conem. tt a obtenu soc mandat 
de conseiller «rentrai en triomphant d'un advsr-
srlrs radlul-snelAltste irréductible, d'au candidat 
or lléctlTlite. d'an candidat socialiste-communiste 
•t -un collectiviste pur : toute la «anuita du Car. 
tel I Alors.... r • 
LE NORD MARITIME I 

l e . M*ré Maritime ., cité par notre dtreeteur. 
«t qui avait révélé la combinaison d'entente entra 
la droite et les communistes ne fait que eonrlr-
ex . ce que nous avons publié. 

H tiwite les ouvriers a ' Her sn*t, pour les réac-
t'cnnalrés. *0H pour les bolcheviks r, 

« Le 14 décembre, lés où-vriirs conscients de leur 
niteVét et de *ftbr avenir, retetont pour les candi
dats d'union nationale. Les étrarés, ses altrii e 
porteront, eux. vers le parti de la Révolution on 
attendant que la réflexion leur vienne. 

• Mais les masses prolétariennes se d» tourneront 
do plus en pins du socialisme. » 
: - ^ * J a w g : g ; S a ? s g r 9 r g s g c ? s r ' s r s s 

Le crime de la Solitude 
La réceotion de» avocat» 

de Marie Lefebore par M. Doumergue 
Ainsi que nous l'avions annoncé, les défen

seurs de Maru Lefebvre. la belle-mère meur
triers. M - Python et Kart, se sont présentes * 
l'Elysée, pour demander a. M. Doumergue, la 
«race de leur cliente et ont remis au Président 
de la République, un document rappelant le» 
déposit ions contradictoires dés experts enten
dus au procès de Douai 

e v o u s estimerez. Monsieur le Président, 
écrivent les deux avocats, que ce n'est pas 
seulement une grâce basée sur les habituelles 
considérations de sentiment et d'humanité qui 
semble s'imposai ioi, mais, en quelque sorte, 
un examen noeveau et approfondi de cette 
«flaire, qui doit poser a votre conscience te 
j tdoutebie problème de la résponsnbilité. il 
« e s ' s f tre i t p.us seulement ainsi de la tradl-
Sônneli» commutation de la peine capital*, 
mais bien d u n e mesuré qui, sans aller Jus-

.'«IV» rabsoiutton compléta, consisterai» en 
une application extrêmement bienveillante du 
droit que vous tenez d votre Constitution. 

a Dans ces circonstances. 11 vous semblera, 
• a n s nui doute, qu'un nouvel examen mental 
• i m p o s e avant que vous preniez ^ » * ï r 
« a o n C e t exameu serait confié à Usa spécia
listes que vous voudriez blesf désigner et aux-
r a s seraient adjoints les docteurs de Fwury 

Voivenel ». 

Les candidats rJu Parti Socialiste 
ALBERT INGHELS, ancien député, conseiller 

Général, adloint au Maire de Tourcoinc. 
ROGER SALCNGRO, conseiller général. Maire 

de Lille. 
PIERRE DBLCOURT, conseiller général, Maire 

de Goodé, 

Graves accidents 
i m O U V R I E R E N S E V E L I 

A U X M I N E S D E C O U R R I E R E S 

Occupé à l'extraction du charbon à la 
veine Joséphine, é tage 225, r - x m i n a s de 
Courrières, le mineur Guyot a é té ense 
vel i s o u s un bloc de charbon pesant envi
ron 2.000 ki logs. 

L* malheureux, qui a été surpris par la 
chute rapide de ce bloc, n 'a pas e n le t e m p s 
de s e garer. Il est mort s u r le coup. 

Son corps a été aussitôt remonté à l a 
surface e t le délégué mineur D<%baye s 'es t 
rendu s u r l e s l ieux pour procéder à. une 
enquête. 

D E U X M I N E U R S , P E R E E T F ' L S 
B L E S S E S P A R U N E G R E N A D E 

A L E N S 
Dimanche , v e r s 11 heures du mat in , M. 

Alphonse Oelannoy, 20 a n s , et s o n file Al
phonse, 16 a n s , tous deux mineur 3, demeu
rant 169, route de La Basaée , a Lens . cuei l
laient de l'herbe pour leurs lapins , dans 
les terrains v a g u e s s i t u é s derrière la (osse 
n* 14 des min ? de Lens . quand tout à c o u p 
une forte explos ion s e produisit r e n v e r v a n t 
les deux infortunés mineurs . 

La pare fat r e l e v é gr ièvement b lessé a u x 
m a i n s e t a u x j a m b e s et a dû être trans 
porté d'urgence a l'hôpital de Lens ; te fils 
portait d e s b lessures moins g r a v e s s u r le 
corps, i l dut s o n «é lut au sac rempli 
d'herbe qu' i l portai t a e v a n t lui e t qui l e 
protégea 

M Delannory pore croit qu'il A dû buter 
a v e c la pied une grenade, car l 'exposion s e 
produisit derrière lui s a n s qu'il put s'aper
cevoir de quoi que ce sort. 

Un* enquête e s t ouverte . 

La Chambre a voté 
hier le budget 

des conventions 
-

P U I S ELLE' A COMMENCE LA 
DISCUSSION DE CELUI DES 

A F F A I R E S ETRANGERES 
(DE NOTRE RÉDACTION PARISIENNE) 
Les deux séances consacrées Mer au vote des 

conventions passées avec les Compagnies de 
chemins de 1er ont été tort calmes. 

Presque toise tes parlementaires inscrit» dans 
la discussion dé» articles sont tntervemu pour 
réclamer ut réintégration des cheminots révo
qués. I e développement de ce sujet, bien que 
tris délicat, na soulevé aucun incident. 

Bclouce, député socialiste de Haute-Garonne, 
dans un discours très remarqué, a tait le' procès 
des conventions. 

Répondant aux divers orateurs, M. André Tar-
dieu ministre des Travaux publics, a loyalement 
indiqué les efforts </u'« avait tait dan* le but de 
donner salistaction aux intéressés ; se» démar
ches n'ont pas été couronnées de succès, la légis
lation ne permettant pas au Minlslra de forcer la 
main aux Compagnies, 

A l'issue de ce discours applaudi sur tous les 
bancs de la Chambre, Léon Rlum déclara que le 
Parlement était prêt d donner au Ministre les 
armés nécessaires. 

A 18 h. 30, la séance fut levée et renvoyée à. 
S0 h. *S pour l'examen du budget du Ministère 
des Affaires étrangères, 

LsA S E A N C E 
Hier matin, la Chambre a commencé la 

discussion du budget des conventions et ga
ranties d'Intérêts. 

Divers orateurs, notamment MM. GAUTIER, 
CADAUD, BRTJNET, TREMENTTN, présentent 
les revendications des cheminots en activité ; 
parlent en faveur des cheminots révoqués, 
des inventeurs ; demandent le respect d e la 
loi de hui t heures. 

Dans ses réponses, M. TARDIEU reconnaît 
que la convention de 1924 a besoin d'être cor
rigée. 

Puis Q déclare qu'il est nécessaire, quant à 
la valeur des inventions, de s'en rapporter a 
l'arbitrage des spécialistes. 

La séance est ensuite levée 
LA RÉINTÉGRATION 

D E S CHEMINOTS REVOQUES 
Elle est reprise à 15 h. 10. M. TARDIEU, 

continuant à répondre aux orateurs de la 
matinée, déclare, en ce qui concerne la réin
tégration des cheminots révoqués, qu'il PS 
peut pas s'engager plus que ses prédécesseurs. 

Il regrette d'avoir a ajouté que son inter
vention auprès des compagnies a totalement 
échoué. 

Rognon et Léon Meyer protestent mais le 
Ministre déclare qu'il n e peut agir que lors-
qu'i- a un texte de loi. « Demandez-le » lui 
crie Léon BLUM. • 

Enfin, après quelques autres interventions, 
la discussion est close. Sur le chapitre pre
mier BEDOUCE regrette l'impuissance du 
Gouvernement vis-à-vis des Compagnies et se 
demande si les efforts d'union nationale du 
Président du Conseil, ne vont pas se heurter 
et se briser contre une oligarchie financière. 

Pais , après de brèves discussions, tous les 
chapitres du budget des conventions, sont 
adoptés. 

M Albert FOURN1ER (Seine) tente ensuite 
de développer son interpellation sur l s re.-is 
par le gouvernement, d'autoriser les fonction
naires à tenir ces jours-oi leur congrès syn
dical.. 

Puis M. Êrnêst LAFONT, auteur d'une in
terpellation analogue s'en prend u Président 
du Conseil qui répond en des termes assez 
vifs aux deux orateurs. 

Les interpellations FOurnier et Lafont sont 
ensuite renvoyées après le budget par 340 voix 
do'fltfe 200 et la séance esr. suspendue 

L E BUDGET DES AFFAIRES 
ETRANGERES 

La séance reprend A 9 h. 05 et la Chambre 
commence la discussion du budget des Affaires 
étrangères. M. Marcel CACHIN institue le procès 
de la Société des Nations, qui, dit-il, n'a réalisé 
aucune de ses ambitions de paix. Parlant de 
l'Italie, il déclare que M. Mussolini se soucie peu 
de la S. D. N. et qu'il est aujourd'hui le chien 
enragé de l'Europe. Puis il parla des manoeuvres 
italiennes qui visent la Savoie. 

M. Antoine Borrel interrompt alors et dit : 
« que l'Italie sache qu'il est aussi stupide de par
ler d'un retour de la Savoie que de parler dan-
nexer le Piémont à la France. 
Aujourd'hui, plus qu'en 1871, la Savoie est una

nimement française. 
C'est parler raison, termine M. Borcl. que de 

demander à la presse italienne de ne pas créer 
de polémiques dans une province qui a toujours 
été française . (Vifs applaudissements répètes et 
unanimes). » 

MM. Briand et Poincaré applaudissent avec 
toute la Chambre, les paroles du député de la 
Savoie. 

Enfin M. Caohin reprend et termine son dis
cours en évoquant les événements de Chine. 
Il se. déclare, à ce sujet solidaire avec le bol
cheviks qui soutiennent l'armée nationale chi
noise. 

FONTANIER déclare ensuite que ses amis 
suivent avec la plus grande sympathie, la 
politique de rapprochement franco-allemand. 

Puis il étudie l'évolution des esprits en Chine 
depuis six ans, et il combat l'opinion de cer
tains qui voudraient que la France s'entende 
avec les grandes nations pour mettre fin aux 
rivalités chinoises. 

M. BERTHOD se réjouît des entrevues de 
Locarno et de Thoiry. Puis il fait sienne la 
thèse qu© soutient avec éloquence Paul BON-
COUR, sur la nécessité préalable d'Instituer 
un contrôle permanent et efficace en Rhénanie 
(applaudissements à gauche). 

M. Albert Milhaud présente enfin des consi
dérations sur les événements de Chine sur les 
Teintions franco-allemandes et sur les affaires 
orientales. 

La suite de la discussion est alors renvoyée 
à une autre séance et la séance est levée. : 

LES BOLCHEVIKS 
CHERCHENT 

DES OFFICIERS 
La « Weekly Dlspatch » révèle qu'une orga. 

nisation soviétique s'efforce secrètement de 
recruter pour l'armée bolcheviste des anciens 
officiers britanniques ayant surtout des connais
sances spéciales. 

D'après les officiers auxquels les agents sovié* 
tiques onl a Londres proposé de s enrôler dans 
ls légion étrangère soviétique, une solde annuelle 
de mille a quinze "nts livras sterling serait 
offerte. 

Les engagements ne peuvent être contractés 
qu'a l'étranger, soit a Paria, soit * Berlin. 

Lé • Weekly Dtspdxh - rapporte qu'un expert 
militaire ayant été en Russie, lui a déclaré que 
des centaines d'Anglais tri servent actuellement 
dans l'armée russe ne reçoivent . a s au delà 
de 400 livres sterling. 

Cet expert a déclaré en autre que l'armée 
rouge possède quelques avions anglais «t des 
«nnereils italien* du dernier modèle. 

Il convient d'éviter 
les expulsions de locataires 

Une circulaire de M. Barthou 
sur l'application de* texte* 

Le garde des sceaux v ient d'adresser a u x 
procureurs généraux une circulaire re la t ive 
à l'application d e s te s tée d e lois d a n s les 
rapports entre propriétaires et locataires 

D a n s ce document , M. Barthou s i g n a l e 
que cette application, s i elle était poussée 
dans une nécess i té impérative jusqu'aux 
conséquences d'une r igueur extrême, r i s 
querai t de méconnaître l es intentions d u 
P g i s l a ' e u r de h lesser l t3 s e n t i m e n t s 
d'humanité e t de compromettre la paix pu
blique : « Il dépend, pour une large part, 
de votre autorité et de votre v ig i lance , d'é
viter c e triple danger. 

« La. pénurie d e s logements vacants , l é s 
débuts de la m a u v a i s e ea i son <A l ' impossi
bilité dans laquelle s e trouvent d a n s trop 
de c o m m u n e s l e s autori tés adminis trat ives 
d'asdurer un hébergement provisoire a u x 
famil les s a n s logis , m e font un devoir d'ap
peler à nouveau votre attention s u r l e s 
g r a v e s conséquences d e s expuls ions ordon
nées contre des locataires de bonne foi. » 

Le qnrde de* sceaux invite donc tes par
quets à « concilier ls respect de la toi avec 
des mesures qui en atténueront l'tnvokm-
taire cruauté ». t l signale notamment que 
le droit absolu de reprise reconnu aux pro
priétaires a provoqué une augmentation très 
sensible du nombre des expulsions ~t, qu'en 
cette matière, il y a eu de nombreux abus. 

I C'est donc a v e c ta p l u s grande prudence 
e t la plus grande modérat ion que l e s tri
bunaux devront appl iquer las t e s t a s d e s 
lo i s d e s lé*" a v " l e t 30 ium. Mfe j . 

Les ruifÉrailles des victimes 
de la catastrophe d'Haubourdin •VITE DE LA PREMIERE PAGE . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

L e s d i s c o u r s a u c i m e t i è r e 
Quaad le cortège arrive au cimetière, une 

foule nombreuse attend déjà près de la fosse 
béante, où doivent reposer les deux victimes 
Tandis qu un roulement lugubre de tambours 
se fait entendre, on descend les deux cer
cuei ls dans, la tombe. 

Puis M. Auguste POTIE prend la parole. 
Le senateur-maire rappelle les tristes circons
tances de la catastrophe de l'usine Coiuin, 
qui a s e m é la donstemation "-énérale. Il dit 
la mission pénible qu'il remplit, en venant 
apporter au nom de la Ville d Haubourdln 
toute entière,l'expression d e sa plus profonde 
tristesse. 

Après avoir salué les malheureuses victi
mes, M. Potié porte sa pensée vers les 
malheureux qui se débattent encore sur leur 
lit de souffrance. 

Puis il rend hommage à la v ie laborieuse 
de Désiré Blondel et a son fils qui suivait sa 
trace. 

Il rappelle qu'au corps des sapeurs-pom
piers où il éatit sergent-major. Désiré Blon
del jouissait de l'estime générale. 

Enfin, on songeant S l'angoisse dans la
quelle Se trouve la veuve et le* sept orphe
lins. M. Potié adresse un appel à toute la 
population qui fera son devoir e n soula
geant ces infortunés. 

M. Delepierre, Capitaine honoraire des sa
peurs-pompiers, prononce quelques mots au 
nom de l'Union d e s corps des sapeurs-pom
piers du Nord. 

Le directeur, J*. Consin. vient S son tour, 
-dire toute l'estime qu'il avait pour Désiré 
Blondel, qui était ufl bon serviteur, et pour 
son fils Jérôme qui t'aidait dans l'accomplis
sement de sa tâche journalière. 

Devant Ja tombe des deux disparus, M. 
Georges P o T ï E , au nom du Conseil d'admi
nistration des Etablissements Coustn-Devos, 
prend Feneragement solennel de soutenir mo
ralement et matériellement l e s veuves et or
phelins de la terrible catastrophe. 

Pour terminer, M. LEROY, secrétaire géné
ral de la Préfecture, affirme que l'Adminis
tration Préfectorale, veillera à l a stricte ap
plication des «Us pour la protection du tra-
xail pour que pareil sinistre ne se reproduise 
plus. Il adresse aux blessés ses vœux ardents 
de prompt rétablissement et an nom du Gou
vernement, il sa ine les ouvriers tombés au 
champ d'honneur d o travail. 

Il est midi quand la cérémonie prend fin. 

Les funérailles du petit Courtin 
à Wavrin 

A la même heure, se déroulaient, à Wavrfrn, 
les funérailles du Jeune Marcel Courtin, qui 
tut tué net dans la matinée tragique. Une 
foule nombreuse accompagna le pauvre jeune 
homme à sa dernière demeure. 

Le deuil était conduit par le père du défunt 
et M Burtez, son oncle. 

A la levée du corps, M. COUSIN, qui de
vait également assister aux funérailles A Hau
bourdln, prononça quelques paroles d'adieu 
au jeune disparu. 

Dans l 'assistance qui suivait le char lu-
nèbre, on remarquait : Mat, Détiennes, maire ; 
Perche, Cary, Martuy,, Mathon, Delforge, 
Waymel, conseillers municipaux ; Louvord, 
conseiller de Préfecture, représentant le Pré
fet du Nord ; le lieutenant Bâtard, des Sa
peurs-Pompiers ; des délégations de la police 
locale et d e la gendarmerie de Lille et d'Hau-
bourciin. 

Au cimetière. M. LOUVARO, adresse au 
nom de l'Administration préfectorale, s es 
condoléances S la famil le et regrette la dis
parition du jeune Courtin, s i prématurément 
fauché. 

L e s f u n é r a i l l e s à S a i n g h i n 
d u p e t i t D e l e s c r e z 

A Salnghinien-'Weppes. ont eu lieu, diman-
che, les funérailles de Raspail Delestrez, autre 
petite victime, décédé des suites de ses bles
sures. 

Une foule nombreuse suivit le cortège jus
qu'au cimetière. 

Sur Ja tombe du petit disparu, M Auguste 
Potié,"Sénateur-Maire d'Haubourdih, rappela 
les circonstances dans lesquelles le jeune nom
me avait trouvé la mort et adressa & sa fa
mille, l'expression d e ses sincères condo
léances. 

Encore un décès 
Cette journée, déjà si pénible, est encore 

attristée par la nouvelle qui nous parvint du 
décès survenu à l'hôpital d'Haubourdin, du 
jeune André RENNU1T, de Sainghin-en. 
Weppcs, dont nous avons signalé l 'a troce 
agonie. 

Après avoir, * jours durant, supporté avec 
courage, ses indicibles souffraifces, le pauvre 
petit a succombe des suites de ses blessures, 
dans la soirée de dimanche vers 10 h. 30. 

Ce nouveau décès porte à SIX, le nombre 
des victimes qui ont trouvé la mort dans 
l'horrible catastrophe. 

Le Parquet de Lille a ordonné le transport 
du cmnps, à U Faculté de Médecine, où se 
fera aujourd'hui, l'autopsie. 

L'état des autres v icumes , reste stafionnaire. 

Les acte* de dévouement 
Si la catastrophe a attristé la localité, a" créé 

des deuils, engendré des misères, elle a lait 
naître des dévouements qu'il est utile de re
later, alors qurf presque tout a été dit sur ce 
sujet. . 

Dans ce pays où l'industrie est prospère, 
mais où chaque jour la rançon du travail 
cause des accidents, heureusement souvent 
moins terribles que celui-ci. une constatation 
s'impose, c'est que dads ces circonstances 

sauver leurs semblables. Cette fois encore, 
cette vertu bien française, a eu de dignes 
adeptes, et sans distinction, nous tenons à les 
citer tous, pas, parce qu'ils le désirent, ces 
hérds sont trop modestes et ne demandent 
aucune récompense pour le devoir accompli, 
mais pour que leur exemple soit suivi, et que 
ces braves soient honorés. 

En permission. Habitant à Haubourdin, rue 
d'Enrmerln, BACROT CHARLES, Maréchal des 
l-ogts au 106» Régiment d'Artillerie lourde à 
Sedan, accouru des premiers sur les lieux 
de l'incendie, se précipita à plusieurs repri
s e s dans le bâtiment embrasé, emporte le 
ieune Delestrez Raspail, de Sainghin. qui se 
trouvait près du lieu de l'explosion, aidé de 
LOISON NAPOLEON, rue do la Canteriine. a 
Haubourdin. h . 

Il retourne dans la fournaise accompagne 
de MAURICE HAZEBROUCK, rue Pasteur, 
otrJT la localité, de MODESTE LAIGNEL, 157, 
rue Gambetta, et dirigés par BRAGON GA
BRIEL ouvrier dé l'usine, tous quatre recher
chent le corps de Blondel Désiré, qu'on leur 
a dit touché par U déflagration ; leurs re 
cherches sont infructueuses, mais i ls réussis 

précipité plusieurs fois dans le foyer, p. aidé 
les Autres sauveteurs et ne s'est arrêté que 
lorsqu'il était humainement impossible d'opé
rer avec chance de réussite. 

Citons encore MM. ARTHUR BEHAGUE et 
LOUIS LEFEBVRE, qui. eux aussi, ont pro
cédé a u sauvetage avec un dévouement digne 
d'éloge. 

L e b e a u c o u r a g e d e s s a p e u r s -
p o m p i e r s 

Que dire des pompiers, qui sous la conduite 
de leurs lieutenants HEN'NJON et BURETTE, 
accoururent aussitôt sur les lieux, mirent tout 
en œuvre pour cireonscrire l'incendie, y 
réussirent, aidés des pompiers de Lille et pour 
éviter le retour du danger, demeurèrent trois 
jours et trois nuits consécutives sur place, 
allant jusqu'à l'extrême limite d» leurs for
ces ; du service d'ordre, s i habilement dirigé 
par M. DELERUE, chef de brigade, aidé de ta 
police locale, qui prit de sages mesures pour 
éviter l'affolement, épargnant ainsi de nou
veaux accidents. 

D'autres dévouements se sont manifestés, 
et nous regrettons, faute de les connaître de 
n e pouvoir en citer les auteurs, tous ont ris
qué leur vie, accompli froidement leur de
voir, ces braves ont été a la peine, il est juste 
et c'est peu, qu'ils soient à lTionneur 

— — — — o 

Notre enquête 
L'opinion d'un spécialiste 

sur la catastrophe 
Continuant notre enquête sur les causes de la 

catastrophe, nous avons Interviewé hier un • adressée à l'abbé C . 

Histoire d'un curé 
mystérieux 

et d'une corsetière 
(8UITC DE LA PREMIERE PAOC) 

Singulière idylle 
On mangea pour souper du lapin, ocheté 

avee les 50 francs remis par le cucé. Pi :s 
l'abbé se rendit dans s a chambre. 

— Bonsoir. Marie 
— Bonsoir. Théophile. 
Le lendemTi matin, de bonne heure, le 

prêtre but une tasse de café et demanda a 
voir le curé du vi l lage oour dire s a messe. 

La matinée passa * fumer des cigarettes et 
à manipuler un revolver. 

— Vous me faites peur, dit Mme Marre. 
— N'ayez crainte, répondit l'abbé Dans 

mon pays, il v a une bande de trmlfaiîe'-irs 
que J'ai dénoncés. Je crains les représailles ! 

Le curé mangea. . . , puis après avoir acheté 
des cigarettes a"a bureau de tabac d'Ornlssjr. 
i l gagna pédestrement Lesdins. 

Disparu! 
A minuit.Théophîle n'était pas encore ren

tré à Morcourt. 
Mme Marie attendit... En vain.. . 
Le 10 novembre, n'y tenant plus el le alla 

voir le Maire e t lui confia sa peine et ses 
inquiétudes. 

M. Lobjois s'informa. Le curé d e Lesdins 
dit bien avoir vu l'abbé Théophile," la veille, 
vers 4 b. 30. Mais il était parti aussitôt, sa as 
parler de messe, disant qu'il allait prendre 
à Saint-Quentin le train de 5 heures. L'abbé 
était parti... On ne devait plus le revoir. 

Les langues, dans le voisinage, allèrent 
leur train. Et, quand on sut que lé curé- de 
Pau était parti avec i n rasoir et un revol
ver, laissant sa valise chez Mme Marie, o n 
en conclut qu'il s'était suicidé. 

D'autre part, l'hôtesse avait découvert u n e 
convocation du Commissaire central de Pau 

spécialiste, qui connaît S fond l'usine et ses 
procédés de fabrication. Voici ce qu'il nous a 
déclaré : 

Les poussières sont sûrement causes de 
l'explosion. Pour qu'une telle explosion se pro
duise, il faut cependant un concours de circons
tances vraiment extraordinaires. 

11 faut qu'a un moment donné, une énorme 
quantité de poussières se trouve resserrée dans 
«n espace trop restreint. Pour exploser les 
poussières doivent être soumises S une chaleur 
de l'ordre de 600 calories au moins par mètre 
cube de mélange d'air et de poussières. 

C'est ce qui fait, que les explosions. Sont 
extrêmement rares dans les arrudonneries. Mal
gré tout, l'explosion s'est produite c'est que le 
cas s'est présenté. 

Ce point établi, il reste S détermtner la cause 
initiale de l'Inflammation et c'est là qu'apparaît 
la tâche difficile des experts. L'explosion, en 
effet, a pu être provoquée par plusieurs causes 
— par une étincelle électrique faillie d'une 
dynamo, par un court-circuit, nar un caillou 
ou icorps métallique qui aurait été projeté contre 
un organe quelconque d'un tuyau d'aspiration, 
par le choc d'une pelle de 1er sur le soi en 
béton armé, ou aussi enfin par l'étincelle jaillie 
d'un broyeur I 

On a dit, que des gamins occupés au broyage 
des grumeaux d'amidon, avaient vu une flamme 
sortir de leur machine. L'hypothèse est très vrai
semblable. 

Parmi la matière à broyer ou a mélanger se 
serait trouvé un silex. Le choc du caillou sur 
les ailettes de la machine aurait allumé l'éiui-
celle fatale 1 

La première explosion aurait alors déolanché 
lés autres, dans les salles voisines, où se trou
vent toujours des poussières sur les parquets 
et dans l'atmosphère. 

Laquelle de ces causes possibiles initiales a 
provoqué l'irréparable 7 

C'est aux experts qu'il appartiendra de l e 
déterminer 1 

Ce au on dit à l'Inspection du Travail 
D'autre nart, à l'inspection du Travail, o n nous 

't«$ dédér» •»' - A* ••— - -- - - - .:.;...'.j.i^.-

CtortSrairsment a ce qu'on» dit certains jour
naux Une seule équipo travaillait dé jour exclu
sivement a l'amidonnerie Cousin-Devos. On a 
parlé aussi de» heures supplémentaires. L'usine 
Cousin-Devos. entre ''ans la catégorie des indus
tries chimiques. 

C'est le décret du 10 mal 1925, qui détermine 
les conditions d'application de la loi de 8 heures 
dans ces industries. 

Or, d'après ce décret, l'amidonnerie avait droit 
A 10» heures supplémentaires par an. Elle pou
vait aussi récupérées, les jours de fête et de 
chômage. 

Dan» les limites légales, la direction pouvait 
donc faire faire a son personnel des heures 
supplémentaires. 

On doit, en outre, à la vérité de dire, que 
l'usine appliquait déjà la loi de S heures, avant 
la publication du décret du 10 mai. 

On s'est étonné aussi du nombre élevé des 
entants occupés a l'usine. , 

Co fait n'a rien d'anormal. Dans les filatures 
le personnel féminin et enfantin représente 80 % 
du personnel total. A l'amindonnerie Cousin, le s 
femmes et enfants rerr-esentaient 1/3 du person
nel, environ 25. sur 75 ouvriers f... 

L'usine, d'autre part, était soumà» comme les 
autres industries à des Inspections fréquentes. 
Ces visites n'ont rien révélé d'anormaL S'il en 
avait été autrement, si les poussières, s'étaient des maux qu'elle engendre 
trouvées dan3 les ateliers, dans les proportions . (ifmc v nre ignoré... 
susceptibles de déclancher une explosion, le tra- ' 
vall y eut été impossible 

Telles sont les déclarations que nous avons 
recueillies et que nous reproduisons en toute 
impartialité. 

M. Richard, juge d'irstruction continue son 
information. 

L'abbé n'avait-il pas, dans son paye, u n e 
histoire désagréable et n'était-il pas venu a 
Morcourt pour mettre fin à ses jours, espé
rant ainsi qu'on ne pourrait jamais l'iden
tifier 1 

U n e l e t t r e m y s t é r i e u s e 

L'opinion d e Mme Marie était, pour el le , 
aucun doute ne subsistait ; l'abbé mysté
rieux s'était suicidé I 

A quelques jours de là, la corsetière • ma
rier recevait une lettre adressée au curé dis
paru. En présence du Maire et d e Secrétaire 
de Mairie, on l'ouvrit. Et voici ce qu'on y 
lJt : 

€ Et c e soir, je veillerej une pauvre v ie i l l e . 
que j'enverrai peut-être au paradis... Je l'aii 
saisie au passage ce matin et J'ai bien l'en
voyeur. 

« Pas d'imprudence, J'attends votre- t é l é , 
gramme. 

« J'ai écrit & Mlle Ch... dans le s e n s indi
qué lui demandant d'unir ses sacrifices aux 
miens et ses prières pour faire violence au 
ciel pendant les heures angoissantes que je 
vivrai seule, puisque seule je connais le se
cret ». 

D'où venait cette énigmatique correspon
dance T Que signifiait-elle t Mystère ! 

On prévint la gendarmerie et le Parquet 
de Saint-Quentin. 

La corsetière se prétend victime d'une es
croquerie. Outre la disparition d'une bague 
en or de 75 francs. Mme Marie estime subir 
un préjudice de plusieurs centaines d» 
francs. 

Dans fa valise abandonnée par le prêtre, 
on trouva une soutane, des Hvres religieux 
et des objets d e toilette. 

Un cadavre de femme 
Fait bizarre, une dépêche publiée ces Joute 

derniers par un journal par Asa, signalait 
la découverte dans le Gave de Pau, d'un 
corps ds femme qu'on être celui de la ser
vante d'un ecclésiastique. 

Ce cadavre, n'est-Il pas celui a » 1*' -ferrÎTri»» 
gênante, aux gros yeux, aux gnisises.'Ié^fes, 
dont parlait l'abbé dans ses lettres* a " s * 
< Petite Miml » î . . . 

Il y a là un mystère troublant que la Jusv 
tlce s'efforce d'éclairclr I 

Pays des Soviets 
pays des bandits 

Une interpellation de Lebas, 
député dn Nord, maire de Roubaix 

Les exploits atroces de ces derniers 
se comptent par milliers 

Des individus, certes, intéressés ne cessent Js. 
faire miroUer devant leurs naïfs sympathisants 
les beautés de leur paradis bolchevik. Tout y est 
parfait ; pa» de pauvres, pas de riches mais une 
égalité absolue des diverses classes de la soeiôtà. 
Les salaires y sont élevés ; u n'y a pas de c\ô-
mage ; la commerce, l'industrie. Vagriculture^ 
tout y prospère. Enfin, pour ces gens, la miserai 
est inexistante dans cette grande Russie -,- l'Un 

le crime, devrait 

fi n 'en esl,'hélas, pas ainsi et la presse sovié
tique pourtant muselée, consacre depuis quelque 
temps de nombreuses colonnes au développe
ment Inquiétant du banditisme, che: les Bolche
viks, sous ses différentes formes. Ces informa
tions onl trouve Leur écho a une séance, des. 
commissaires de la Fédération de Russie. 

D e s s t a t i s t i q u e s q u i e n d i s e n t I o n * ; 
Un rapport du représentant du commissariat 

de l'intérieur, M. Serguievski, sur le développe
ment du banditisme et sur la nécessité de décré. 

La catastrophe d'Haubourdin est une de celles tef u n e îutte à outrance contre ce nouveau fléau, 
qui ne peut s'éteindre avec les victimes quelle fournit une statistique détaillée sur le caractère 

aesensk, par exemple, alors qu'en 1923 on ne 
des sanctions, les imprudences, si elles sont dô- ] comptait que 42$ affaires de_banditisme. en 1924 
montrées, de ceux qui le. emploient, 

A oet effet nous apprenons que Lebas, député-
maire de Roubaix. a déposé, dans la forme 
suivante, une demande d'interpellation. 

Lettre adressée par J.-B. Lebas, député-maire 
de Roubaix a M. le Président de la Chambre des 
Députés : 

Roubaix, le 29 novembre 1926. 
Monsieur le Président, -» 

Je vous in'orme que ie désire interpeller le, 
Gouvernement sur la catastrophe de l'Amidon-
nerie d'Haubourdin et sur les responsabilités de 
l'employeur coupable de l'inobservation des 
lois et décrets concernant la sécurité dans les 
iabriques. " _ ". . . „ 

Recevez, Monsieur le Président, etc . -

U N E AUTOMOBILE ENTRE 
DANS LA GARE D'ARRAS 

Un accident qui aurait pu avoir une plus 
grosse importance, s'est produit dans la nuit 

J:~ . '„„«KO vers une heure d u de samedi à dimanche, 
sent anrês mil le efforts, malgré ie feu et i e matin. _ . , - .-
risaue d© demeurer sous le bâtiment qui u n e automobile conduite par M. Georges u e , ~ , _: __« . i» „„,..,. n» u>rr . i rv«if- w^_.._~ e; r u e , j e Lille, à Lambersart, qui 

ar MM. André Lebas. 37, rue 
. wille et Albert Cousin, de Lour. 

ches, revenait de la direction de Cambrai. 
Elle défonça la clôture de la gare d Arras. la 
barrière en fer céda et le véhicule et ses oc
cupants descendit le talus en pente rapide et 
resta accrochée à l'arrière par JeS débris r>e 

. sous le bfttiment . 
s'écroule, à ramener le corps de Marcel Cour- belattre, 55, rue 
tin oui s e trouvait A l'étage. Ils retournent était occupée pi 
«n danger pour sauver d'autres victimes, de Trévise, a Li 
niais sont obligés de reculer devant les élé
ments déchaînés. , _, 

THIBAUT GUSTAVE, 49, rué du Bac et son 
frère THIBAUT JULES, rue de U Rache, sont 
également parmi les premiers a pénétrer dans 
l'usine dès que l'explosion a eu lieu. A l a i d e 
d'une échelle, Us recherchent dans le bâti
ment incendié S'il n'existe pas d'ouvriers hors 
d'état*de fuir N'en trouvant pas. Us rappor
tent à ces malheureux, les effets laissés par 

0 l D e s l'annonce du sinistre LESIEUR PIERRE 
rue de la Fontaine, à Wavrin se porte au 
secours de ses camarades, emporte Lebargy. 
Brièvement blessé, retourne et ramène avec 
MARCQ Henri, demeurant à Wavrin, au lieu 
dît « le Bac », e deux autres personnes dont 
les noms nous soi. inconnus, le corps dé Jé
rôme Blondel Après l 'avoir. dégage des dé
combres sous lesquels il était enseveli , Marcq 
Senrt . déjà cité, enlève également «m Poto-
S T i i éàSCemerit «rrièvement brûlé à la face. na i s . 

s i , 
-ment grièvement 
Q U I S V vicaire à m u b o u r d i l L « « t . j 

la clôture l'avant de l'automobile reposant 
sur une des voies parallèles a la rue Emi le 
Breton. „ , . . . . 

Les dégâts sont totalement matériels. 
La voiture appartient à l'Association Chaiy 

bonniere de Lille. Elle a été dégagée de sa 
mauvaise position. Les occupants en ont été 
quittes pour la peur 

Le service de contrôle a fait son enquête. 

LISEZ TOUTES LES SEMAINES 

" Les Sports du Nord • 
râ7g.5=:= 

le nombre d'afiires était de 763, en 1925 do 1.666. 
en 1926 de i.-i-ia. D'après les chiffres fournis oar 
le commissaire de l'intérieur, M. Bleloborodov, 
le gouvernement de Yaroslav a vu le nombre 
des cas de banditisme passer de 7.167 en 1925 à) 
14.466 en 1926. Dans le gouvernement de .Toula, 
le nombre des apaches a augmenté de 80 %. 

L e b a n d i t i s m e , p h é n o m è n e 
c o u r a n t , e n R u s s i e 

D'après le . Troud », de Moscou, le tienditts. 
me en Russie serait devenu un phaiiiimane cou
rant. Pour le premier trimestre d e 1925, U a été 
constaté dans la Fédération de Russie Lî.000 cas 
de banditisme et 12.000 cas S Leningrad, pour 
une pôlode de six mois. Dans le seul gouverne, 
ment de Voronèle, des poursuites ont été inten
tées S 7 000 environ pendant une durée de huit 
mois. En Ukraine, selon les données de la «Pra»-
da », on a enregistré au cours de cette année, 
33.000 cas de banditisme. 

Scènes horribles 
A Leningrad, une quarantaine dfndivjdus ont 

violé S tour de rôle une étudiante d'une Faculté 
ouvrière : des actes de ce genre se sont pesséa 
en d'autres lieux, notamment dans le district de 
Pavlovsk, gouvernement de Nijni-Novgorçd : :es 
scènes étaient accompagnées de voies de fait sur 
la pers- nne de la victime pour la rendre « plus 
sensible ». . . . . .,„ 

A Leningrad, une vingtaine délèves d'une 
maison pour enfants ont attaqué les instituteurs 
à coups de pierre, les blessant à la tête. Par 
ailleurs, ce sont desânjures suivies de coups sur 
la personne de médecins dans l'exercice de leurs 
fonctions. . . 

En Sibérie, la situation n'est pas moins dange
reuse car le brigandaee fait peser sur ce paya us» 
véritable régime de terreur. 

• * — 

UN OUVRIER 
ÉLECTROCUTE A ALBERT 
En réparant une ligne électrique a haute ten

sion S Albert, un électricien, nommé Benoit, a 
touché un cable de sa tète et a été renversé du 
haut du pylône, ou il se trouvait. U a succombé 
aux suites des brûlures au'il avait reçues 


